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Règlement fixant les modalités de constitution et de fonctionnement du COMITE de gestion du KARATE du 2014.03.25
En application des dispositions de l'article 18 des Statuts
 ayant trait aux modalités de constitution et de fonctionnement des comités de gestion, il est arrêté ce qui suit:

Article 1. L’art martial Karate constituant un art martial déterminé, ce comité jouit de l’approbation suivant les statuts en vigueur. Cette autorisation fait dès lors partie intégrante de ce règlement. Aucune décision passant outre les permissions lui dévolues ne pourra être accordée par le comité-directeur de la Fédération que sur approbation ‘expressis verbis’ du comité-directeur 
Article 2. Le bureau exécutif du comité-directeur se charge de la convocation de l'assemblée des délégués du Karate, ceci dans un délai ne pouvant dépasser 2 mois, mais au moins deux semaines avant l’assemblée.
Article 3. Les convocations pour l'assemblée des délégués sont adressées aux associations entrant en ligne de compte par courriel, au moins quinze jours avant la date fixée pour l'assemblée. Elles doivent contenir l'ordre du jour.

Article 4. Chaque association Karate affiliée à titre définitif a droit à un délégué par tranche entière de 30 licencie'(e)s. Toutefois chaque association (club) dispose au moins d’une voix, même si le nombre de licences pris en compte serait inférieur à 30.
Article 5. Le nombre de délégués auquel aura droit chaque association est déterminée sur la base du nombre des licences spécifiques arrêté à la clôture de l'exercice précédent.

Article 6. Au moins trois membres du comité-directeur doivent assister à l'assemblée constitutive d'un comité de gestion. Ils formeront le bureau de l'assemblée et veilleront uniquement à la ventilation en bonne et due forme de l'ordre du jour ainsi que des opérations de vote.

Article 7. Le comité Karate se compose d'un nombre impair d’au moins 9 et d’au plus 15 membres. Au cas où le Karate dispose de représentants au comité-directeur, ceux-ci en font partie d'office.

Article 8. Les candidatures pour le comité Karate sont soumises aux mêmes conditions que celles prévues à l'article 13 des Statuts
. Toutefois, aucune candidature ne peut être proposée par le comité directeur.
Article 9. Les membres du comité directeur de la FLAM et du comité Karate sont élus pour un terme de 4 ans selon les errements prévus à l'article 14 des Statuts
. Toutefois, le comité Karate n'est pas renouvelable à mi-terme.

Article 10. Les sièges de membre du comité directeur de la FLAM et du comité Karate sont attribués aux candidats ayant obtenu le plus grand nombre de suffrages exprimés. En outre, les dispositions prévues au 2e alinéa de l'article 15 des Statuts
 sont applicables.

Article 11. Le comité Karate nomme parmi ses membres un responsable, un secrétaire et un trésorier. Si, toutefois, des membres du comité-directeur font partie du comité Karate en vertu de l'article 7 du présent règlement, ceux-ci assument d’office la responsabilité de ces postes. 
La composition du comité-directeur de la FLAM prime sur la composition du comité Karate et tous les changements de composition du comité-directeur auront des répercussions directes sur le comité Karate. Cependant ces changements ne peuvent jamais mener à l’exclusion en cours d’un mandat d’un membre élu au comité Karate, même si le nombre de membres du comité Karate deviendrait pair ou dépasserait le maximum de 15 membres.
Il doit être rendu compte par écrit et sans délai de la composition du comité Karate au comité-directeur. II en est de même pour tous les changements de composition intervenant en cours d'exercice.

Article 12. Dans les 2 mois précédant l'expiration du terme réglementaire de 4 ans de son mandat, le comité Karate en place convoque l'assemblée des délégués en vue d'élections pour le renouvellement de sa composition, ceci sous le respect des dispositions prévues aux articles 3, 4 et 5 ci-dessus.

Article 13. Le comité-directeur se fait représenter aux assemblées des délégués convoquées à l'effet de renouveler la composition du comité Karate. Les délégués du comité-directeur issus d’un autre art martial assistent aux assemblées en question en tant qu'observateurs.

Article 14. Conformément aux stipulations de l'article 18 des Statuts
, le comité Karate se voit confier le traitement des affaires courantes de sa discipline par la voie de délégation de pouvoirs. Celles-ci leur consentent, en principe, les attributions suivantes:

· proposer les candidats Karate pour les postes du bureau exécutif du comité-directeur de la Fédération.

· élaboration de propositions pour l'établissement du calendrier sportif;

· organisation des manifestations sportives prévues sur le plan national au calendrier sportif et correspondance y relative;

· délivrance des autorisations pour la tenue de manifestations sportives sur le plan national mais non prévues au calendrier sportif et supervision de ces manifestations;

· élaboration de propositions pour l'organisation de cours de formation pour moniteurs, arbitres et autres cadres;

· propositions d'établissement ou de modification de règlements;

· donner leur avis sur les règlements respectivement modifications de règlement élaborés, soit par le comité-directeur, soit par la commission technique, et concernant le Karate
· donner leur avis sur les demandes d'affiliation à la Fédération;

· faire des propositions de tout ordre dans 1'intérêt du Karate au comité-directeur respectivement à la commission technique.

Cette liste n'a qu'un caractère indicatif et n'est pas exhaustive.

A cet effet le comité Karate met opérationnel des commissions ad hoc avec la seule contrainte que le responsable de chacune de ces commissions soit un membre élu du comité Karate. Le restant des membres des commissions peut être nommé par le comité Karate. Ces mandataires ne sont pas nécessairement des membres du comité. Vu la complexité des différentes commissions, il est parfois opportun de choisir des membres ayant déjà un mandat dans une autre commission.

De façon non exhaustive et non transigeant, ces différentes commissions sont:

-la commission technique
-la commission des grades

-la commission des arbitres

-la commission Kata-Kumite

-la commission Handicap
-la commission formation

-la commission d’organisation championnat et coupes

-la commission des associations accompagnateurs et aides.

Article 15. Les délibérations du comité Karate sont à consigner dans des rapports de réunion dont copie est à adresser au comité-directeur ainsi qu'aux associations concernées suivant les règlements en vigueur.

Article 16. Pour la ventilation de la correspondance dans le cadre des attributions leur déléguées, le comité Karate peut se servir de papier à lettre muni d'un en-tête autorisé ou prescrit par la Fédération, mais doit obligatoirement mentionner qu’il ne provient que du comité Karate et non du comité-directeur de la Fédération.
Article 17. Les membres du comité Karate ont la qualité d'officiels de la Fédération avec les prérogatives inhérentes à ce statut, mais ne peuvent, en aucun cas, se substituer aux membres du comité-directeur en exercice de fonctions
�Article 18. Dans le cadre des attributions lui dévolues, le comité-directeur peut confier le traitement d'affaires courantes afférentes à un art martial déterminé, à des comités de gestion par la voie de délégation de pouvoirs. 


Les délégations de pouvoirs sont à consentir par écrit et doivent spécifier expressément les autorisations qu'elles comportent. Elles sont révocables.


Les modalités de constitution et de fonctionnement des comités de gestion sont à fixer dans un règlement ad hoc qui est sujet à l'approbation de l'assemblée générale.


�Article 13. Les candidats pour le comité-directeur doivent avoir la majorité d'âge et jouir du plein exercice de leurs droits civils. Ils devront, depuis au moins trois exercices, justifier d'une licence de la fédération.


Toute candidature pour le comité-directeur doit être adressée au président de la fédération, au moins huit jours francs avant la date fixée pour les élections, cachet de la poste faisant foi. Les candidatures doivent se faire par l'intermédiaire de l'association d'appartenance du candidat, qui doit en être membre licencié, ou sur proposition du comité-directeur.





�Article 14. Les membres du comité-directeur sont élus au scrutin secret pour un terme de quatre ans par une assemblée générale des délégués statuant sous les formes prévues par les présents Statuts, chaque délégué ne disposant que d'autant de suffrages qu'il y a de membres à élire et ne pouvant attribuer plus d'un suffrage à chacun des candidats jusqu'à concurrence du total des suffrages dont il dispose.


Si le nombre des candidats est égal ou inférieur à celui des sièges vacants à pourvoir. Les candidats peuvent être élus par acclamation.


Afin de garantir la continuité de la gestion des affaires de la fédération. Le comité-directeur sera renouvelable par moitié tous les deux ans.


Les membres sortants sont rééligibles.





�Article 15.  2e alinéa: Les sièges d'assesseur sont attribués aux candidats ayant obtenu le plus grand nombre de suffrages exprimés. En cas d'égalité de suffrages pour un ou plusieurs postes à pourvoir, il est procédé à un scrutin de ballottage. Les candidats non élus sont inscrits sur une liste dans l’ordre du nombre de suffrages obtenus avec privilège de l'âge en cas de parité. Ils sont appelés à achever le terme des membres issus du scrutin dont les sièges deviennent vacants par suite de démission, de décès ou de toute autre cause.


�Article 18.- Dans le cadre des attributions lui dévolues, le comité-directeur peut confier le traitement d'affaires courantes afférentes à un art martial déterminé, à des comités de gestion par la voie de délégations de pouvoirs.


Les délégations de pouvoirs sont à consentir par écrit et doivent spécifier expressément les autorisations qu'elles comportent. Elles sont révocables.


Les modalités de constitution et de fonctionnement des comités de gestion sont à fixer dans un règlement ad hoc qui est sujet à l'approbation de l'assemblée générale.
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